
Le soutien
aux entreprises en difficulté

en Vendée

La commission 
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 Quelles entreprises peuvent saisir la CCSF ?
 Tout type d’entreprises : 

- restant redevables de dettes fiscales et sociales.
- étant dans l’impossibilité de les régler dans les délais acceptés

                par les différents créanciers publics individuellement

 Qui contacter ?
Le Secrétariat Permanent de la CCSF à la Direction départementale des Finances 
publiques (DDFIP) de la Vendée :

- téléphone :  Mme Magali GIRARD : 02-51-36-58-09                                        
                                         Mme Natacha FAUVELET : 02-51-36-52-70

                         Mme Emilie SILI : 02-51-36-58-06

                - Courriel : ddfip85.pgp.actioneconomique@dgfip.finances.gouv.fr

- adresse : DDFIP de la Vendée - Secrétariat de la CCSF
26 rue Jean Jaurès
85024 LA ROCHE SUR YON Cedex

 Quelles sont les conditions préalables ?
- Etre à jour de ses paiements au titre des parts salariales des cotisations sociales 
URSSAF et AGIRC-ARCCO
- Etre à jour des paiements du Prélèvement à la Source.
- Etre à jour de ses obligations déclaratives fiscales et sociales.

 Quel est le rôle de la CCSF ?
La CCSF est un guichet unique auprès duquel l’entreprise peut solliciter un plan 
de règlement pour ses dettes fiscales et sociales en toute confidentialité.

L’entreprise peut ainsi bénéficier d’un délai de paiement global (et non pas un 
par créancier) ce qui facilite ses démarches. Une fois le plan en place, le 
créancier ne peut plus faire de poursuites.

Il s’agit d’un dispositif gratuit et confidentiel.
L’entreprise bénéficie de remise des majorations en fin de plan si suivi 
scrupuleux.

 Quelles dettes peuvent faire l’objet d’un plan 
CCSF ?

- Dettes fiscales (TVA, CFE, impôt sur les sociétés, impôt sur le revenu dû à titre 
professionnel, taxe foncière…).
- Produits et redevances du domaine de l ’Etat.
- Parts patronales des cotisations sociales obligatoires (URSSAF, MSA, AGIRC-
ARCCO, …).
- Cotisations sociales obligatoires de l'entrepreneur individuel
- Certaines cotisations dues auprès de Pôle emploi.
- Dettes dues auprès des Douanes.

 Quels documents sont demandés ?

Privilégier un premier contact téléphonique avec le secrétariat avant toute 
constitution du dossier pour être accompagné.

Après examen de recevabilité, le dossier devra comprendre :
- Lettre de saisine de la CCSF par le dirigeant de l ’entreprise.
- Fiche d’information sur l’entreprise selon modèle fourni (présentation de 
l’entreprise, origine des difficultés, dettes accumulées, moyens de 
restructuration mis en œuvre…).
- les comptes annuels des 3 derniers exercices clos
- Récapitulatif du chiffre d’affaires depuis la dernière clôture et prévisionnel 
d’activité pour les mois à venir.
-  Prévisionnel de trésorerie avec proposition de remboursement.

 Quelles sont les règles à respecter pour la 
proposition de remboursement ?

- Durée maximale du plan : 24, voire 36 mois à titre exceptionnel. Le montant des 
mensualités peut être modulé en fonction de la saisonnalité de l’activité. 
- Un versement mensuel dès le mois de décision de la CCSF
- Un respect des obligations déclaratives et de paiement courantes dès accord du 
plan
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